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Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Secrétariat Général 

Arrêté préfectoral n° 18-455-DCAT/BE du 28 Février 2018 
Direction des Relations avec 
les Collectivités Territoriales Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

et de l'Environnement 
de la Société EUROVIA POITOU-CHARENTES-LIMOUSIN 

. ë INT ROMAIN DE BENET 1 Bureau des Affaires ASAINT ROMA ENET 17 
Environnementales pour une installation de stockage de déchets inertes 

Le Préfet de la Charente-Maritime | 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.5 12-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 : 

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du régime de l’enregistrement relevant de la rubrique n°2760 de la nomenciature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d’admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu la demande, reçue le 16 octobre 2017, présentée par Eurovia Poitou-Charentes-Limousin; 

Vu le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l’arrêté ministériel susvisé : 

Vu la demande d'aménagement relative à la limite de 10 m en limite de propriété, à l’emplacement des extincteurs et à la surveillance de la qualité de l’air par la mise en place en limite de propriété d’un réseau de suivi des retombées atmosphériques de poussières totales prévues aux articles 6 (dernier alinéa), 12 et 25 de l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du régime de l’enregistrement relevant de la rubrique n°2760 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°17-2320-DRCTE/BAE du 20 novembre 2017 fixant les jours et heures où le dossier d’enregistrement a pu être consulté par le public ; 

Vu les observations du public recueillies entre le 20 décembre 2017 etle 17 janvier 2018 inclus ; 

Vu l’absence d’avis du conseil municipal de Saint-Romain de Benet dans les délais impartis ; 

Vu l’avis du conseil municipal de Sablonceaux : 

Vu l'avis du maire de Saint-Romain de Benet sur la proposition d'usage futur du site : 

Vu le rapport du 7 février 2018 de l’inspection des installations classées ; 

Vu les observations d’Eurovia Poitou-Charentes-Limousin sur le rapport du 7 février 2018 de l’inspection des installations classées ; 

Vu Pavis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du 27 février 2018 

Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales de l’arrêté de prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que la demande d’aménagement des prescriptions de l’article 6 (dernier alinéa) de l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 
susvisé est acceptable, car par endroit la carrière a été exploitée à moins de 10 mètres des limites de propriété ; 
Considérant que la demande d’aménagement des prescriptions de l’article 12 de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 susvisé est 
acceptable, car les extincteurs bien visibles et facilement accessibles sont dérobés ; 

Considérant que la demande d'aménagement des prescriptions de l’article 25 de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 susvisé est acceptable, car la capacité de stockage sollicitée étant peu importante, les retombées atmosphériques de poussières seront donc très faibles : 

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, recouvert de 30 cm de terre



végétale et remis en terrain agricole ; 

Considérant que la sensibilité du milieu ainsi que la compatibilité du projet avec les différents plans et programmes du département ne 

justifie pas le basculement en procédure autorisation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

L'installation de stockage de déchets inertes d'Eurovia Poitou-Charentes-Limousin, représentée par son président M.Jean-Louis Dartout, 

dont le siège social est situé 81 avenue John Kennedy à Limoges (87000), faisant l'objet de la demande susvisée, reçue le 16 octobre 2017, 

est enregistrée. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de 

trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de trois années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

Cet enregistrement est délivré pour une durée de 11 ans (incluant la remise en état du site) à compter de la notification du présent arrêté. 

Les déchets inertes autorisés sont ceux listés dans la demande d’enregistrement à savoir Les déchets du tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

      
    

Code déchet (1) Descriptions Restrictions 

170101 Bétons Uniquement les déchets de production et 

= de commercialisation ainsi que les 
17 01 02 Pts déchets de construction et de démolition 

17 01 03 Tuiles et céramiques ne provenant pas de sites contaminés, 
triés 

170107 Mélange de bétons, briques, tuiles et Uniquement les déchets de construction 
céramiques et de démolition ne provenant pas de 

sites contaminés, triés 

17 05 04 Terres et cailloux (y compris déblais) À l'exclusion de la terre végétale, de la 
tourbe et des terres et cailloux provenant 
de sites contaminés 

20 02 02 Terres et pierres Provenant uniquement de jardins et de 
parcs et à l’exclusion de la terre végétale 
et de la tourbe 

(1) annexe de la décision 2000/532/CE de la commission du 3 mai 2000   
  

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

  

  

  

INSTALLATIONS CLASSEES 

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Capacité Classement 

70 200 m° 

Installation de stockage de déchets autre que celles mentionnées à la | apport annuel moyen 

2760-3 rubrique 2720. Histallelion destockage 6 500 m° Enregistrement 

  3. Installation de stockage de déchets inertes   
déchets inertes 

  apport maximal 
annuel 15 000 m°   

  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieu-dit suivants (voir plan annexé): 

  

Commune Parcelles Superficie 
  

  
Saint-Romaïin de Benet 

section D   
Lieu-dit « Fief de Champtier » parcelles n°° 279 et 280, 

  
Totale 33 210 n° 

Exploitable 22 210 m°   
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de situation de l'établissement 

tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

 



CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande reçue le 17 octobre 2017. 

Elles respectent les dispositions de l’arrêté ministériel de prescriptions générales applicables visées à l’article 1.5.1 du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.4. MISE À L’ARRÉÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.1. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, la totalité des outils et des engins liés à l'exploitation sera évacuée, 30 cm de terre végétale seront 

régalés sur tout le site qui sera remis à un usage agricole. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations du régime de l’enregistrement relevant de la rubrique n°2760 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l’environnement. 

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, AMÉNAGEMENT DES PRESCRIPTIONS 

En référence à la demande de l’exploitant (article RS12-46-S5 du code de l’environnement), les prescriptions de l’article 6 (dernier alinéa), 12 

et 25 de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du régime de 
l’enregistrement relevant de la rubrique n°2760 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement sont 

aménagées suivant les dispositions du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

  

TITRE 2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
  

CHAPITRE 2.1. AMÉNAGEMENT DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 2.1.1 AMÉNAGEMENT DU DERNIER ALINÉA DE L’ARTICLE 6 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 12 DÉCEMBRE 2014 
SUSVISE 

La limite des 10 m de la limite du site pourra ne pas être respectée aux endroits ou l’exploitation de la carrière ne les a pas respectés. 

ARTICLE 2.1.2 AMÉNAGEMENT DE L’ARTICLE 12 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 12 DÉCEMBRE 2014 SUSVISÉ 

Les extincteurs seront posituionnés au droit du local d’acceuil. 

ARTICLE 2.1.3 AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 25 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 12 DÉCEMBRE 2014 SUSVISÉ 

La surveillance de la qualité de l’air par la mise en place d’un réseau de suivi des retombées atmosphériques de poussières totales ne sera 
réalisée que sur proposition de l’inspection des installations classées au Préfet . 

CHAPITRE 2.2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

La surveillance de la qualité des eaux souterraines est réalisée sur les deux piézomètres mis en place par l’exploitant. 

Elle porte sur les paramètres suivants : pH, conductivité, indice d'hydrocarbures, nitrates, ammonium, chlorures, sulfates et 8 métaux (As, 

Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb et Zn). 

Elle est réalisée deux fois par an en période de hautes eaux et en période de basses eaux. 

Les résultats sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. En cas de dépassements constatés, vis-a-vis des limites de 
qualité des eaux destinées à la consommation humaine, cet ensemble est transmis à l’inspection des installations classées accompagné de 

commentaires sur les causes de ces dépassements ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.



  

TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

ARTICLE 3.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

ARTICLE 3.2 DELAIJIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à l’article L.514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être 

déféré à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Poitiers : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 

mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces 

décisions ; 

2° Par le demandeur, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte lui a été notifié ; 

Les décisions mentionnées au premier alinéa de l’article R.514-3-1 peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai 

de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais de 4 mois pour les tiers et 2 mois pour le demandeur. 

ARTICLE 3.3 PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R 512-46-24 du code de l'environnement : 

1° Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Saint-Romain de Benet et peut y être consulté ; 

2° Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de Saint-Romain de Benet ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera 
dressé par les soins du maire. 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultés; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Charente-Maritime pendant une durée minimale d’un mois 

ARTICLE 3.4 EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
(DREAL) chargé de l'inspection des installations classées et le maire de Saint-Romain de Benet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de veiller à l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à l’exploitant. 

La Rochelle, le 7% Bones, 2,10 

Le préfet, 

Pour le préfet, 

Le secrétaire général 

   

  

Pierre-Emmanuyél PORTHERET



Localisation de l’ISDI de Saint-Romain de Benet 
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